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« France 2035, France 2050 » 

Focus Finances publiques  

« Faire des choix budgétaires à la hauteur des défis  

des 10 et 25 prochaines années »  

 
Dans le cadre du grand exercice de prospective nationale « France 2035, France 2050 » lancé 

en octobre dernier, le Haut-commissariat à la Stratégie et au Plan (HCSP) présente une 

première note sur les finances publiques. Alors que la France affiche une situation budgétaire 

dégradée, avec des marges de manœuvre désormais réduites, comment préparer les finances 

publiques aux grandes transformations des prochaines décennies ?   

Choc démographique, transition écologique, effort de défense, mutations économiques : 

notre société sera soumise à des pressions croissantes. Ce Focus analyse les choix budgétaires 

à faire pour anticiper ces transformations et redresser nos finances publiques tout en 

préservant notre modèle. 

 

« Un effort de consolidation budgétaire majeur devra être entrepris dans les toutes prochaines 

années, pour éviter une dérive incontrôlée de la dette aux horizons 2035 et 2050. Ce travail inédit 

de prospective, bien au-delà du budget annuel, éclaire l’ampleur des choix à faire sans tarder, la 

nécessité de priorités clairement définies et l’impératif d’outils pluriannuels beaucoup plus 

contraignants pour fixer un cap et le tenir. ». » souligne Clément Beaune, Haut-commissaire à la 

Stratégie et au Plan. 
 

Cette première publication résulte de la démarche de prospective inédite « France 2035, 

France 2050 », associant experts, acteurs économiques et sociaux, représentants de 

l’administration et artistes autour de dix thèmes stratégiques. D’autres focus thématiques 

seront publiés à la rentrée.  

 

Lire le Focus Finances publiques 

 

À politiques inchangées, une trajectoire budgétaire non soutenable à horizon 2050 
 

Dans l’hypothèse où la progression tendancielle du déficit primaire – hors charges d'intérêts – 

resterait relativement maîtrisée, notamment sous l'effet des réformes passées des retraites et 

des économies associées au recul de la natalité, plusieurs facteurs exerceraient une pression 

croissante sur la dépense publique : vieillissement démographique, hausse des dépenses de 

santé, besoins liés à l'autonomie, renforcement de l'effort de défense et adaptation au 

changement climatique. 

Le maintien durable de déficits primaires élevés entraînerait une forte hausse de la dette et de 

la charge d'intérêts, conduisant à une dynamique auto-entretenue de la dette publique. Cette 

trajectoire serait encore aggravée dans des scénarios de faible croissance de la productivité ou 

d'impact fort du changement climatique. 
 

Réaffirmer démocratiquement les priorités collectives 
 

Face à cette trajectoire tendancielle dégradée, et au-delà de nos engagements en matière de 

défense et de transition écologique, la prévention en santé, l'adaptation au vieillissement, 

l'investissement dans l'éducation et la recherche constituent des priorités. Si elles impliquent 

parfois des dépenses supplémentaires, elles peuvent également renforcer la soutenabilité des 

finances publiques en favorisant la croissance, l'emploi, l'innovation et la prévention des risques 

futurs. Les arbitrages budgétaires à venir devront reposer sur des choix clairs, éclairés et 

débattus, de priorités et d’efforts dans la durée. 

https://www.strategie-plan.gouv.fr/publications/france-2035-france-2050-focus-finances-publiques-faire-des-choix-budgetaires-la


 

 

 

 

Une stratégie de consolidation et une gouvernance renouvelée 
 

Le rétablissement durable des finances publiques nécessitera une stratégie de consolidation 

importante afin de recréer des marges de manœuvre budgétaires. Aucun levier pris isolément 

(baisse des dépenses, hausse des recettes ou réformes structurelles) ne permettrait d'assurer 

sans impact majeur le respect des engagements européens de la France et la soutenabilité de 

long terme. Les ajustements supposeront donc une combinaison de leviers, potentiellement 

différents à court, moyen et long terme. 

Des réformes de la gouvernance budgétaire, offrant davantage de visibilité pluriannuelle et 

renforçant le débat parlementaire sur les choix fondamentaux et nos engagements européens, 

apparaissent également essentielles pour éclairer et stabiliser les grands arbitrages budgétaires 

de la Nation.  
 

À la veille de l'élection présidentielle et de probables élections législatives, les auteurs 

proposent précisément cet exercice de clarification démocratique. 

 

 
 

Les trois propositions clés du HCSP pour 2035 et 2050  
 

1. Redresser durablement les finances publiques 

Pour éviter une dérive de la dette publique, un redressement des finances publiques de 

4,4 points de PIB d'ici 2031 apparaît nécessaire. Une combinaison de mesures, complétée 

par un renforcement de la prévention (santé, autonomie, adaptation climatique), 

apparaît nécessaire. 
 

2. Investir pour préparer la France de demain 

À cette dynamique s'ajouteront les engagements pris en matière de défense et de 

transition climatique. D’autres priorités – liées à l'éducation, la recherche ou la cohésion 

sociale – auraient un coût à court terme, et nécessiteraient des efforts supplémentaires. 

Des investissements ciblés pourraient toutefois renforcer durablement la résilience, la 

croissance et la soutenabilité des finances publiques (prévention en santé…). 
 

3. Renouveler la gouvernance budgétaire 

Ces arbitrages nécessitent une gouvernance budgétaire pluriannuelle, offrant davantage 

de visibilité et un rôle renforcé du Parlement. Le plan budgétaire et structurel à moyen 

terme (PSMT) pourrait devenir un instrument central pour clarifier nos engagements 

européens et sécuriser les grandes orientations budgétaires nationales. 

 

 

 


